
Commune de Beaulieu-lès-Loches

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Le lundi 6 juillet 2026, le Conseil municipal de la Commune de Beaulieu-lès-Loches s’est réuni salle du Conseil Municipal
sous la présidence de Judicaël AMADE, suivant convocation transmise le 30 juin 2026 par voie dématérialisée.
En présence de  : ALGRET Alexandra, AMADE Judicaël, BERTHAULT Maryline, BRAMARD Jean-Claude, CHARTIER
Matthieu, COCHET Julien, CRESPIN Katia, GERVAIS Elodie, JAN Gaëlle, METADIER Sophie, RINALDI Samuel,
VERDIER PINARD France, VIGEANT Stéphane, VRIGNAUD Rudy
Excusé ayant donné procuration : HABRIAL Adrien à CRESPIN Katia, JAMES CLAIR Lya à VRIGNAUD Rudy, LAMOUR
Paola à BERTHAULT Maryline, MEREAU Philippe à AMADE Judicaël, ONDET Dominique à VERDIER PINARD France
Secrétaire de séance : CHARTIER Matthieu

Nombre de conseillers :

En exercice : 19
Présents : 14
Votants : 19

La séance du conseil municipal débute à 19:00. Il est fait appel des membres de l’assemblée permettant de constater que
le quorum est atteint.
Le secrétaire de séance est désigné en la personne de Matthieu CHARTIER.

Le président de la séance, Judicaël AMADE, rappelle l'ordre du jour :

1. Créance admise en "créance éteinte"
2. Avenant au bail - Le Bel Ilot
3. Enfouissement du réseau électrique rue de la Tour Chevaleau - Report
4. Petites Cités de Caractère® Centre-Val de Loire - Convention de prêt exposition itinérante
5. Désignation du representant de la commune au Comité de Pilotage Police de Publicité de la CCLST
6. Représentation de la commune auprès des organismes extérieurs
7. Révision du Plan Communal de Sauvegarde (PCS)
8. Avenant n°3 Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat - Rénovation Urbaine (OPAH-RU)-Modification du

périmètre de l'opération façades à Loches- Convention d'opération
9. GRDF - Compte-rendu d'activité de concession 2025

10. La Set Aménagement - Rapport des administrateurs à leur collectivité

En amont de l'étude des dossiers, il est proposé aux conseillers municipaux de procéder à la validation du procès-verbal de
la séance précédente du conseil municipal. Celui-ci est validé à l'unanimité.

 

Rapport des décisions 

DECISION N° D2026_028 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN
 
Vu la délibération n°2026-031 du conseil municipal du 30 Mars 2026 relative aux délégations consenties en application des
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la décision d'exercer, au nom
de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou
délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux
articles L. 211-2 à L 211-2-3 sans limitation et au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code pour les opérations
d’un montant inférieur à 100 000 €, avec obligation de motiver la décision.
Vu le code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 422-1 et suivants ;
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue le 6 mai 2026 par SELAS AMBOISE NOTAIRE énumérée ci-
dessous :
 
2026-014 :  2 Place Bonne Nouvelle 37600 BEAULIEU-LÈS-LOCHES (AI 082 et AI 202) – HABITATION
Le Maire a décidé de ne pas exercer le Droit de Préemption Urbain.
 
DECISION N° D2026_029 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN
 
Vu la délibération n°2026-031 du conseil municipal du 30 Mars 2026 relative aux délégations consenties en application des
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la décision d'exercer, au nom
de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou
délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux



articles L. 211-2 à L 211-2-3 sans limitation et au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code pour les opérations
d’un montant inférieur à 100 000 €, avec obligation de motiver la décision.
Vu le code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 422-1 et suivants ;
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue le 7 mai 2026 par François ANGLADA énumérée ci-dessous :
 
 2026-015 :  Le Paradis 37600 BEAULIEU-LÈS-LOCHES (AH 369) – JARDIN
 Le Maire a décidé de ne pas exercer le Droit de Préemption Urbain.
 
DECISION N° D2026_030 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN
 
Vu la délibération n°2026-031 du conseil municipal du 30 Mars 2026 relative aux délégations consenties en application des
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la décision d'exercer, au nom
de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou
délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux
articles L. 211-2 à L 211-2-3 sans limitation et au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code pour les opérations
d’un montant inférieur à 100 000 €, avec obligation de motiver la décision.
Vu le code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 422-1 et suivants ;
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue le 15 mai 2026 par François ANGLADA énumérée ci-dessous :
 
2026-016 :  7 rue du Stade 37600 BEAULIEU-LÈS-LOCHES (AK 513) – HABITATION
Le Maire a décidé de ne pas exercer le Droit de Préemption Urbain. 
 
DECISION N° D2026_031 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN
 
Vu la délibération n°2026-031 du conseil municipal du 30 Mars 2026 relative aux délégations consenties en application des
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la décision d'exercer, au nom
de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou
délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux
articles L. 211-2 à L 211-2-3 sans limitation et au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code pour les opérations
d’un montant inférieur à 100 000 €, avec obligation de motiver la décision.
Vu le code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 422-1 et suivants ;
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue le 15 mai 2026 par François ANGLADA énumérée ci-dessous :
 
2026-017 :  divers lieux-dits 37600 BEAULIEU-LÈS-LOCHES (AE 010 – AE 015 – AE 016) – BATI
Le Maire a décidé de ne pas exercer le Droit de Préemption Urbain. 
 
DECISION N° D2026_032 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN
 
Vu la délibération n°2026-031 du conseil municipal du 30 Mars 2026 relative aux délégations consenties en application des
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la décision d'exercer, au nom
de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou
délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux
articles L. 211-2 à L 211-2-3 sans limitation et au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code pour les opérations
d’un montant inférieur à 100 000 €, avec obligation de motiver la décision.
Vu le code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 422-1 et suivants ;
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue le 15 mai 2026 par François ANGLADA énumérée ci-dessous :
 
2026-018 :  Linière 37600 BEAULIEU-LÈS-LOCHES (AL 506) – Terrain à bâtir
Le Maire a décidé de ne pas exercer le Droit de Préemption Urbain.  
 
DECISION N° D2026_033 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN
 
Vu la délibération n°2026-031 du conseil municipal du 30 Mars 2026 relative aux délégations consenties en application des
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la décision d'exercer, au nom
de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou
délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux
articles L. 211-2 à L 211-2-3 sans limitation et au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code pour les opérations
d’un montant inférieur à 100 000 €, avec obligation de motiver la décision.
Vu le code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 422-1 et suivants ;
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue le 1er juin 2026 par Maître Julie LAURILLOT énumérée ci-dessous :
 
2026-019 :  26 rue de la Croix Gaillard 37600 BEAULIEU-LÈS-LOCHES (AE 452) – Habitation
Le Maire a décidé de ne pas exercer le Droit de Préemption Urbain.  
 
DECISION N° D2026_034 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN
 
Vu la délibération n°2026-031 du conseil municipal du 30 Mars 2026 relative aux délégations consenties en application des
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la décision d'exercer, au nom
de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou
délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux
articles L. 211-2 à L 211-2-3 sans limitation et au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code pour les opérations
d’un montant inférieur à 100 000 €, avec obligation de motiver la décision.
Vu le code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 422-1 et suivants ;
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue le 4 juin 2026 par Maître Fraçois ANGLADA énumérée ci-dessous :
 

È



 2026-020 :  61 bis rue de Guigné 37600 BEAULIEU-LÈS-LOCHES (AI 092) – Non bâti
 Le Maire a décidé de ne pas exercer le Droit de Préemption Urbain. 
 
DECISION N° D2026_035 : DROIT DE PREEMPTION URBAIN
 
Vu la délibération n°2026-031 du conseil municipal du 30 Mars 2026 relative aux délégations consenties en application des
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la décision d'exercer, au nom
de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou
délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux
articles L. 211-2 à L 211-2-3 sans limitation et au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code pour les opérations
d’un montant inférieur à 100 000 €, avec obligation de motiver la décision.
Vu le code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 422-1 et suivants ;
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue le 18 juin 2026 par Maître Nathalie LOUAULT énumérée ci-dessous :
 
2026-021 :  14 rue Brûlée 37600 BEAULIEU-LÈS-LOCHES (AD 308) – Bâti sur Terrain Propre

Le Maire a décidé de ne pas exercer le Droit de Préemption Urbain. 

 

Ce point visait à informer le conseil des décisions de non-préemption prises par la commune sur plusieurs biens mis en vente. Ces
décisions concernent des habitations, des terrains à bâtir et non bâtis sur le territoire communal.
La discussion a porté sur les raisons de ces non-préemptions. Il a été expliqué que les biens en question ne présentaient pas d'intérêt
stratégique pour les projets actuels de la commune.
Les arguments avancés incluent l'absence de projet communal spécifique pour ces logements ou terrains, ainsi que les coûts
d'investissement que leur acquisition engendrerait.
 
La décision de préempter est examinée au cas par cas, en fonction des opportunités et des besoins de la commune.
Le conseil a pris acte de l'ensemble de ces décisions de non-préemption.
 

Délibérations

2026-051 - Créance admise en "créance éteinte"

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1617-5 et L.2343-1 ;
Vu la décision prononcée dans le cadre d'une procédure de surendettement ayant entraîné l'effacement des dettes du
débiteur par une mesure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire ;
 
Monsieur le 1er adjoint informe le Conseil Municipal que le Service de Gestion Comptable a transmis un état de créances
éteintes concernant des factures de restauration scolaire et d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) émises au
cours d'exercices antérieurs.
Il précise que ces créances ont été effacées dans le cadre d'une procédure de rétablissement personnel sans liquidation
judiciaire prononcée au bénéfice du débiteur. Cette décision s'impose à la collectivité ainsi qu'au comptable public et
entraîne l'extinction définitive de la créance.
Aucune action de recouvrement ne pouvant désormais être exercée, il appartient au Conseil Municipal de constater
comptablement cet effacement de dette.
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Admet en créances éteintes, pour un montant total de 1 242,58 euros, les créances effacées dans le cadre d’une
procédure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire par le comptable public ;
Autorise l’émission d’un mandat à l’article 6542 « créances éteintes » pour ce montant.
Autorise le Maire à signer tous les documents nécessaires à la poursuite de ce dossier.

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

Discussion : 

La créance éteinte de 1 242,58 € concerne des impayés de cantine et d'accueil de loisirs. Les élus ont rappelé que cette
mesure découle d'une procédure de surendettement et s'impose à la commune. Ils ont également souligné le caractère
exceptionnel de ce type de situation, les dispositifs d'accompagnement social et les mesures de recouvrement intervenant
habituellement en amont.

 

2026-052 - Avenant au bail - Le Bel Ilot

Vu la convention de mise à disposition des locaux dénommés « Les Conventuels » à l'association Le Bel Îlot, pour
l'exploitation d'un tiers-lieu, et notamment son article 3 relatif à la redevance ;



 
Monsieur le 1er adjoint rappelle au Conseil Municipal que le montant de la redevance actuelle s'élève à 250 euros par mois
et qu'il devait être porté à 500 euros par mois à compter du 1er juillet 2026, conformément aux dispositions de la
convention initiale.
Monsieur le 1er adjoint indique que, lors du rendez-vous du 8 juin 2026 entre l'association Le Bel Îlot et les élus de la
commune, l'association a sollicité le maintien de la redevance à 250 euros par mois jusqu'au mois de décembre 2026, sans
application de l'augmentation prévue au 1er juillet 2026.
 
Monsieur le 1er adjoint propose au Conseil Municipal d'accepter cette demande et de l'autoriser à signer un avenant à la
convention afin de formaliser le maintien de la redevance à 250 euros par mois jusqu'au 31 décembre 2026.
Monsieur le 1er adjoint précise que les conseillers municipaux adhérents à l'association Le Bel Îlot ne prendront pas part
au vote : Sophie METADIER, Jean-Claude BRAMARD, julien COCHET et Gaëlle JAN.
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Accepte le maintien de la redevance mensuelle due par l'association Le Bel Îlot à 250 euros, sans application de
l'augmentation prévue au 1er juillet 2026 ;
Précise que cette redevance sera maintenue à 250 euros par mois jusqu'au 31 décembre 2026 ;
Autorise Monsieur le Maire à signer l'avenant correspondant ainsi que tous les documents nécessaires à l'exécution
de la présente délibération.

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 4

N'ayant pas pris part au vote : BRAMARD Jean-Claude, COCHET Julien, JAN Gaëlle, METADIER Sophie.

Discussion : 

La discussion a été approfondie, explorant les multiples facettes du projet. D'un côté, l'association a mis en avant son rôle
social crucial, créateur de lien, tout en reconnaissant des difficultés à attirer une clientèle locale plus ancienne et à atteindre
l'équilibre financier. Un représentant de l'association a expliqué : "Nous, ce qu'on s'est aperçu, c'est qu'il y a très peu de
bellilociens anciens, j'irais dire plus de 10 ans, qui viennent dans ce lieu-là." Le conseil a rappelé les contraintes
budgétaires de la commune et l'investissement initial important pour la rénovation du bâtiment. Un élu a précisé le dilemme
: "C'est que l'association a ses contraintes financières et la commune a aussi ses contraintes financières auxquelles on doit
répondre." La proposition débattue a été de prolonger le loyer à 250 € pour une période de six mois, jusqu'à la fin de
l'année 2026. Ce délai doit permettre à l'association de chercher de nouvelles sources de financement, d'ajuster son
modèle économique et de renforcer sa visibilité. Il a été rappelé que le projet initial, porté par les habitants, était celui d'un
"bar épicerie" et non d'un centre social, ce qui influe sur les attentes en matière d'autonomie financière.

 

2026-053 - Enfouissement du réseau électrique rue de la Tour Chevaleau - Report

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l'estimation financière transmise par le Syndicat Intercommunal d’Energie d’Indre-et-Loire concernant l'extension du
réseau public de distribution d'énergie électrique nécessaire à la desserte du lotissement Champ Épin;
Considérant que le coût restant à la charge de la commune est estimé à 36 487,49 € HT net ;
Considérant que ce projet s'inscrit dans le cadre du futur aménagement du lotissement Champ Épin ;
Considérant que la commune souhaite disposer d'éléments complémentaires relatifs au calendrier global de l'opération
d'aménagement avant de s'engager financièrement dans les travaux d'extension du réseau électrique ;
Considérant qu'il apparaît opportun de différer cette opération afin de la reprogrammer dans le cadre d'une réflexion
globale sur l'avancement du projet de lotissement ;
 
Monsieur le 1er adjoint propose de reporter les travaux de desserte du lotissement Champ Epin
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Décide de reporter les travaux de desserte du lotissement Champ Épin relatifs à l'extension du réseau public de
distribution d'énergie électrique ;
Dit que la commune réexaminera ce dossier lorsque les conditions techniques, opérationnelles et financières
permettront une programmation cohérente de l'opération ;
Charge Monsieur le Maire d'informer le SIEIL de cette décision ;
Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

 
M. le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

Pour : 15 Contre : 1 Abstention : 3 Non votant : 0



Ayant voté contre : METADIER Sophie.
S'étant abstenu : BRAMARD Jean-Claude, JAN Gaëlle, RINALDI Samuel.

Discussion : 

Les échanges ont mis en évidence plusieurs points nécessitant des approfondissements avant d'engager la poursuite du
projet de lotissement. Des interrogations subsistent notamment concernant la gestion des eaux pluviales, les
caractéristiques géotechniques du terrain, les risques liés au retrait-gonflement des argiles ainsi que la stabilité de certains
ouvrages de soutènement. Les élus ont également souligné le manque de visibilité sur certains aspects techniques du
projet, notamment en matière de dimensionnement des réseaux. Par ailleurs, les conditions économiques ont évolué
depuis les premières estimations, rendant nécessaire une réévaluation du coût des aménagements et des constructions au
regard du contexte actuel. Compte tenu de ces éléments et de la nécessité de disposer d'études complémentaires pour
sécuriser le projet, il a été jugé prudent de reporter les travaux relatifs au raccordement électrique. Le dossier sera
réexaminé lorsque l'ensemble des données techniques, financières et opérationnelles auront été précisées, afin de
permettre une prise de décision éclairée.

 

2026-054 - Petites Cités de Caractère® Centre-Val de Loire - Convention de prêt exposition itinérante

Monsieur le 1er adjoint présente au Conseil Municipal la proposition de convention de prêt d'une exposition itinérante mise
à disposition par l'Association Petites Cités de Caractère® Centre-Val de Loire, pour la période du 1er au 30 août 2026.
Cette convention a pour objet de définir les modalités de prêt, d'installation, d'utilisation et de restitution de l'exposition.
 
Après présentation de la convention, Monsieur le 1er adjoint propose au Conseil Municipal de l'autoriser à la signer.
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de prêt de l'exposition itinérante mise à disposition par l'Association
Petites Cités de Caractère® Centre-Val de Loire ;

Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

Pour : 18 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 1

N'ayant pas pris part au vote : METADIER Sophie.

Discussion : 

Il a été précisé que l'exposition serait installée en extérieur. La logistique de l'installation, notamment les supports
d'accrochage, doit être coordonnée avec les services techniques.
Une conseillère, également présidente de l'association, a expliqué le fonctionnement : "Il y a cinq exemplaires de cette
exposition qui existent... Et dans chaque exemplaire, il y a l'intégralité de toutes les petites cités de caractère de la région"
L'accueil de cette exposition représente une opportunité de valorisation pour la commune et de renforcement de son
attractivité touristique.
 

2026-055 - Désignation du representant de la commune au Comité de Pilotage Police de Publicité de la CCLST

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et, notamment son article L 5211-4-2 qui dispose qu'en dehors
même des compétences transférées, il est possible à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à
fiscalité propre et une ou plusieurs de ses communes membres de se doter de services communs, notamment pour
l'instruction des décisions prises par le maire au nom de la commune, 
Vu l'article 17 de la loi Climat et Résilience (loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique
et renforcement de la résilience face à ses effets) prévoyant la décentralisation des compétences de police de la publicité
extérieure au profit des maires à compter du 1er janvier 2024,
Vu le décret n° 2023-1409 du 29 décembre 2023 portant modification de diverses dispositions du code de l'environnement
relatives à la publicité, aux enseignes, aux préenseignes et aux paysages,
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Loches Sud en date du 04 avril 2024 qui
porte sur la création d’un service commun d’instruction des demandes d’autorisation en lien avec la compétence « Police
de la publicité ».
Vu la délibération du Conseil Municipal 2024-025 en date du 17 juin 2024 portant sur l’adhésion de la commune de
Beaulieu-lès-Loches au service commun d’instruction des demandes d’autorisation en lien avec la compétence « Police de
la publicité »

Monsieur le 1er adjoint rappelle que depuis le 1er janvier 2024, pour les communes disposant ou non d'un règlement local
de publicité (RLP), les maires sont désormais compétents pour assurer la police de la publicité sur leur territoire et que le
pouvoir de substitution du préfet est supprimé. Ce transfert concerne l'ensemble des communes du territoire dotée ou non
d'un document d'urbanisme.

En dehors des compétences transférées, un Etablissement Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre et une
ou plusieurs de ses communes membres peuvent se doter de services communs conformément à l'article L 5211-4-2 du
CGCT.



Un service commun pour l'instruction des demandes d'autorisation en lien avec la compétence police de publicité a été
créé dans une logique de solidarité intercommunale et de mutualisation des moyens. Le service a la mission d'instruire les
demandes d'autorisations préalables et de réceptionner les déclarations préalables à l'installation, la modification et au
remplacement des publicités, des pré-enseignes et des enseignes.

Monsieur le 1er adjoint précise que les relations entre la Communauté de communes Loches Sud Touraine et les
communes adhérentes à cette nouvelle mission sont formalisées par une convention qui précise le champ d'application, la
définition opérationnelle des missions de la commune, les missions du service commun, les modalités des échanges écrits
pendant la période d'instruction des dossiers, le classement, l'archivage, les statistiques, les dispositions financières,
l'entrée en vigueur de la convention, la gouvernance du service commun ainsi que le tribunal compétent pour le règlement
des litiges. Cette convention a été signée en date du 30 avril 2024.

Monsieur le 1er adjoint précise que le service est piloté par un Comité de pilotage. Les missions du COPIL, qui se réunit au
moins une fois par an, consistent à suivre l’activité du service, préparer les validations budgétaires, assurer la réflexion
stratégique sur les missions, gérer les difficultés rencontrées, formuler des propositions en conséquence…

Le COPIL est composé d’un élu référent par commune adhérente. L’élu référent qui intègre le COPIL est présenté par
délibération communale.

Monsieur le 1er adjoint rappelle que l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales permet, si le conseil le
décide à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour les nominations et désignations.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Décide de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation de l’élu référent au COPIL du service commun
d’instruction des demandes d’autorisation en lien avec la compétence « Police de la publicité ».
Est élu à main levée, élu référent au COPIL du service commun d’instruction des demandes d’autorisation en lien
avec la compétence « Police de la publicité » : Judicaël AMADE
Autorise le Maire à signer tous les documents nécessaires à la poursuite de ce dossier.

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-056 - Représentation de la commune auprès des organismes extérieurs

Monsieur le 1er adjoint rappelle au Conseil Municipal que, conformément aux articles L. 2121-21, L. 2121-33 et L. 5211-7
du Code général des collectivités territoriales, il appartient à l'assemblée délibérante de désigner ses représentants
appelés à siéger au sein des syndicats et organismes extérieurs.
 
Monsieur le 1er adjoint invite les conseillers municipaux à faire connaître leur souhait de représenter la commune au sein
des organismes suivants :

ACLE — Association Culture et Loisirs à l'École : location de costumes, organisation de séances de cinéma et prêt de
mallettes pédagogiques aux écoles adhérentes ;
Mission Locale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
Décide, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des représentants de la commune
auprès des organismes extérieurs ;
Désigne les représentants suivants :

ACLE — Association Culture et Loisirs à l'École : un référent titulaire : Katia CRESPIN
Mission Locale : un référent titulaire : Rudy VRIGNAUD

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-057 - Révision du Plan Communal de Sauvegarde (PCS)

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;
Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde ;
Vu la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et à étendre l'obligation de
réaliser un plan communal de sauvegarde ;
Vu le décret n° 2022-907 du 20 juin 2022 précisant les critères et le contenu du plan communal de sauvegarde ;



  Linéaire de l’opération façades rue des Moulins et rue Quintefol   Linéaire global de l’opération façades à Loches

Considérant que le plan communal de sauvegarde constitue un outil essentiel d'organisation de la réponse communale
face aux situations de crise, permettant d'assurer l'alerte, l'information, la protection et le soutien de la population ;
Considérant que la révision du plan communal de sauvegarde est nécessaire afin d'intégrer les évolutions législatives et
réglementaires récentes, ainsi que les risques identifiés sur le territoire communal ;
Considérant que cette révision permettra de mettre à jour l'organisation locale de gestion de crise, de recenser les moyens
humains et matériels mobilisables et de renforcer l'efficacité des mesures d'alerte, d'information et d'accompagnement de
la population ;
Considérant que le plan communal de sauvegarde doit être actualisé régulièrement et révisé au moins tous les cinq ans,
afin de garantir son adaptation aux risques et aux moyens disponibles ;
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Prend acte de la nécessité de procéder à la révision du plan communal de sauvegarde de la commune ;
Autorise Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires à cette révision, en lien avec les services
compétents et les partenaires institutionnels concernés ;
Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente délibération

M. le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-058 - Avenant n°3 Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat - Rénovation Urbaine (OPAH-RU)-Modification
du périmètre de l'opération façades à Loches- Convention d'opération

La Communauté de Communes s’est engagée en juillet 2023 dans une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat
et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU). Le périmètre de renouvellement urbain est défini par la convention signée le 11
juillet 2023. 
Parmi les volets opérationnels de cette convention figure la mise en œuvre d’une opération façades sur des linéaires
définis par les communes de Loches et de Beaulieu-lès-Loches, permettant aux propriétaires de bénéficier d’un
accompagnement technique et d’une aide financière locale pour la réalisation de travaux de ravalement. 
Afin de renforcer la dynamique de rénovation architecturale du centre-ville et d’accompagner les propriétaires souhaitant
engager des travaux de ravalement de façades, la ville de Loches et la Communauté de Communes souhaitent intégrer un
linéaire supplémentaires situé rue Quintefol à Loches, tel que matérialisé ci-dessous. 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

L’avenant vise exclusivement l’extension du périmètre d’éligibilité à l’opération façades sur la commune de Loches. 



Il est précisé que cette modification est réalisée à enveloppe financière constante et ne modifie ni le volume prévisionnel de
façades à accompagner par la Ville de Loches, ni les montants de primes (aides locales) validés dans le cadre de l’avenant
OPAH-RU n°1, rappelées ci-dessous :

Intitulé de l’aide (ville de Loches) Objectifs sur 5
ans, avenant

Montant
maximum de la
prime, avenant

Coûts pour la Collectivité sur
5 ans, avenant

Démolition annexes et locaux vétustes 4 2 500 € 10 000 €
Création d’accès aux étages 6 5 000 € 30 000 €
Travaux spécifiques logements au contact de la roche 5 7 000 € 35 000 €
Installation d’ascenseurs ou d’élévateurs 7 7 000 € 49 000 €
Ravalement de façades (périmètres définis) 14 7 500 € 105 000 €
Devanture en bois 5 5 000 € 25 000 €
Retrait marquise / casquette 7 750 € 5 250 €
TOTAL 48 - 259 250 €

 
Il est à noter que cette modification n’entraîne pas de changements des primes et des objectifs de la commune de
Beaulieu-lès-Loches.
Le projet d’avenant n°3 à la convention d’OPAH-RU du 11 juillet 2023 présenté en annexe reprend les éléments présentés
ci-dessus.
Ce projet d’avenant a reçu un avis favorable de la CLAH du Conseil Départemental d’Indre-et-Loire en date du 30 avril
2026 et de la DREAL.
Il a été adopté par délibération du bureau communautaire de Loches Sud Touraine en date du 18 juin 2026.
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

valide le projet d’avenant n°3 à la convention d’OPAH-RU du 11 juillet 2023, relatif à l’extension du périmètre de
l’opération façades de la ville de Loches ; 

 autorise le Maire à signer toutes les pièces administratives et financières relatives à l’avenant.

Mme le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-059 - GRDF - Compte-rendu d'activité de concession 2025

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ;
Vu le compte-rendu d'activité de concession transmis par GRDF au titre de l'année 2025 ;
 
Monsieur le 1er adjoint présente au Conseil Municipal le compte-rendu d'activité de concession établi par GRDF pour
l'exercice 2025, relatif à l'exploitation du service public de distribution de gaz naturel sur le territoire communal.
 
Après présentation de ce rapport, le Conseil Municipal est invité à en prendre acte.

Le Conseil Municipal prend acte du compte-rendu d'activité de concession établi par GRDF pour l'année 2025.

M. le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

 

2026-060 - La Set Aménagement - Rapport des administrateurs à leur collectivité

Conformément à l'article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales, les représentants d'une collectivité
territoriale au sein du conseil d'administration d'une société d'économie mixte locale doivent présenter chaque année à leur
assemblée délibérante un rapport écrit sur l'activité de la société.
 
Ce rapport a pour objet d'informer le Conseil Municipal sur l'activité, la situation et le fonctionnement de la SET
Aménagement, afin de garantir la transparence de son action et de permettre à la collectivité d'exercer son contrôle en
qualité d'actionnaire.
 
Monsieur le 1er adjoint présente au Conseil Municipal le rapport des administrateurs à leur collectivité établi par la SET
Aménagement au titre de l'exercice 2025.
 
Après présentation de ce rapport, le Conseil Municipal est invité à en prendre acte.



Le Conseil Municipal prend acte du rapport des administrateurs à leur collectivité établi par la SET Aménagement
pour l'exercice 2025.

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale (28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS) ou par l'application télérecours :
citoyens.telerecours.fr.

 

 

Questions diverses : 

- Conseil Municipal des Jeunes (CMJ) : Une réflexion est en cours sur le périmètre du CMJ (limité aux écoles dans un
premier temps pour plus de simplicité, ou ouvert à tous les jeunes de la commune). Le sujet sera approfondi en
commission affaires scolaires et jeunesse. 

- Bornes de recharge pour véhicules électriques : Un projet avec le SIEIL et le groupe Bouygues est en cours pour installer
des superchargeurs et des bornes conventionnelles. La principale difficulté reste l'alimentation du réseau électrique et le
choix d'emplacements stratégiques.

- Visite des bâtiments communaux : Une visite a eu lieu mais n'a pas permis de tout voir. Une autre sera organisée.

- Calendrier des conseils municipaux : La recherche d'un rythme régulier (potentiellement le 3ème ou 4ème lundi du mois)
se poursuit pour convenir au plus grand nombre. Le prochain conseil est prévu en septembre.

- Distribution de l'écho municipal : Un appel a été lancé pour une meilleure organisation et une participation accrue des
élus à la distribution, avec la mise en place de parcours et de binômes.

Judicaël AMADE indique que l'ordre du jour est épuisé. La séance est levée à 20:33.

Le président de séance,
Judicaël AMADE

Le secrétaire de séance,
Matthieu CHARTIER


